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n° 267 398 du 27 janvier 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MASSIN

Square Eugène Plasky 92-94/2

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er avril 2021 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 février 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 14 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 21 octobre 2021.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me B. LENS loco Me E. MASSIN,

avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’ethnie peule et êtes née à Kindia le 29

octobre 1992.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :
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En 2006, après le décès de votre père, vous êtes contrainte de vivre avec votre oncle. Celui-ci souhaite

que vous étudiiez uniquement le coran et non à l’école française. Par ailleurs, il décide de vous donner

en mariage au fils de son ami. Un jour, votre oncle vous appelle et vous annonce qu’il vous a trouvé un

mari, qu’il est militaire et s’appelle [S.B.]. Vous montrez votre mécontentement mais votre oncle ne vous

laisse pas le choix.

Une semaine plus tard, le père de [S.B.] ainsi que votre oncle programment le mariage et c’est là que

vous le rencontrez et qu’il vous approuve pour son fils. Le dimanche qui suit, la belle-famille remet les

kolas et fixe le mariage un vendredi, à l’approche du mois de ramadan. Le mariage est célébré le 23

décembre 2007. Vous êtes emmenée le soir dans la chambre de votre époux et celui-ci veut

consommer le mariage ; vous vous montrez réticente, il sort un couteau et vous menace. Vous êtes

contrainte de vous laisser faire. Vous avez vécu ainsi durant dix années avec votre mari jusqu’au jour où

il est tombé malade et est décédé, en octobre 2017. Après les quatre mois de veuvage, la famille décide

que vous devez épouser le frère de votre défunt mari. Vous dites à votre beau-frère que vous ne voulez

pas de ce mariage, mais il ne vous laisse pas le choix et vous demande également de lui remettre les

papiers de la maison, les biens de votre défunt mari. Il insiste une deuxième fois afin de vous épouser et

vous lui dites que vous avez un autre prétendant, [I.D.]. Une troisième fois, il est venu chez vous et vous

a suivie jusqu’à votre chambre. Il referme la porte de la chambre sur vous deux, vous menace et finit par

abuser de vous. Une autre fois qu’il se déshabille devant vous, vous prenez votre courage à deux mains

et saisissez son sexe, tirez avec force, de sorte qu’il tombe à terre. Vous prenez alors vos enfants avec

vous et prenez la fuite.

Vous vous réfugiez chez les cousines de votre copine [D.]. Un jour, vous retournez à votre domicile pour

prendre des vêtements pour vos enfants. Des militaires, collègues de votre beau-frère, étaient chargés

de surveiller les lieux et vous ont conduite à l’escadron mobile de Matam. Vous avez été mise en garde

à vue durant trois semaines. [F.M.], l’ami de votre mari, a ensuite négocié votre évasion et vous a

emmenée dans son quartier à Yimbaya. Il vous demande ensuite de vous diriger vers Kindia en

attendant qu’il arrange votre voyage. Deux semaines plus tard, vous vous rendez chez lui, faites avec lui

les démarches pour le passeport et achetez votre billet vers le Maroc.

Vous quittez la Guinée définitivement le 9 septembre 2018 en avion pour rejoindre le Maroc. Vous vous

rendez ensuite en Espagne et traversez la France vers la Belgique où vous entrez le 27 septembre

2018. Vous introduisez une demande de protection internationale le 13 novembre 2018.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous fournissez une attestation de suivi

psychologique, une attestation de constat des séquelles, deux attestations médicales constatant votre

excision de type II, un certificat médical ainsi qu’une copie de votre carte du GAMS.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, il apparaît

que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le commissariat général n’a constaté aucun besoin procédural spécial de votre chef.

Dès lors, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut être

raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier avec attention, le Commissariat général considère que vous ne

fournissez pas suffisamment d’éléments pour établir de façon crédible qu’il existe, dans votre chef, une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980.

En cas de retour dans votre pays d'origine, vous craignez le jeune frère de votre mari, [M.S.B.], car ce

dernier souhaite vous épouser après le décès de votre époux en 2017. Vous craignez de devoir

retourner vivre avec lui et être tuée en cas de refus. Vous n’invoquez pas d’autre crainte [Notes de

l’entretien personnel du 9.12.2020 (ci-après, NEP 1), p. 11]. Or, divers éléments empêchent de tenir

votre récit et les craintes dont vous faites état pour établis.
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Tout d’abord, le Commissariat général estime que votre mariage forcé initial avec [S.B.] n’est pas

établi. En effet, alors que vous déclarez avoir vécu durant dix années auprès de votre mari [S.B.], vos

connaissances à propos de votre prétendu mari forcé sont à ce point inconsistantes qu’elles ne peuvent

permettre de croire que vous ayez effectivement vécu dans le contexte allégué. Invitée à raconter tout

ce que vous savez sur ce dernier, vos déclarations spontanées se limitent à une description physique

sommaire et à dire qu’il est sévère, violent mais généreux. Vous ajoutez qu’il n’a pas beaucoup de

contact avec les autres, qu’il lui arrive de s’absenter et qu’il n’y a rien entre vous [Notes de l’entretien

personnel du 25.01.2021 (ci-après, NEP 2), p. 7]. Invitée à en dire davantage, vous déclarez ne rien

pouvoir dire de plus au prétexte que vous ne vous entendiez pas avec lui [NEP 2, p. 8]. Confrontée à la

longueur de votre relation et de votre vie au sein de son foyer, il vous est alors demandé si vous avez

appris d’autres choses sur lui par d’autres personnes, et vous vous limitez à dire que tout le monde

l’évite. Vous ajoutez seulement qu’il fume et qu’il boit. Vous n’ajoutez rien d’autre au sujet de votre mari

[NEP 2, p. 8]. D’emblée, il y a lieu de constater que vos premières déclarations au sujet de cet homme

ne traduisent nullement une relation réellement vécue, même conflictuelle, avec un homme pendant dix

années. Invitée ensuite à présenter votre époux de façon concrète avec des éléments factuels de sa

vie, vous vous limitez à donner l’identité de ses parents, dites qu’il est né à Kindia, a fait l’école militaire

et a travaillé à Hamdallaye. Vous ne savez rien d’autre sur lui [NEP 2, p. 8]. Il ressort de vos

déclarations que vous ignorez ce qu’il fait exactement comme travail, ni quand il a commencé à exercer,

vous ignorez qui sont ses supérieurs ou subordonnés, vous ne connaissez aucun de ses collègues,

vous ignorez s’il a fait d’autres études ou exercé un autre métier [NEP 2, p. 8]. Vous ignorez également

pourquoi il s’absente, n’invoquez aucune occupation ou loisir sauf le football et les bars, et ignorez qui il

fréquente puisque personne ne vous rendait visite. Enfin, vous ignorez pour quelle raison il n’a jamais

pris une autre femme que vous [NEP 2, p. 9]. Confrontée une nouvelle fois à vos nombreuses

méconnaissances au sujet d’un homme avec qui vous dites avoir vécu durant dix années, vous vous

justifiez : « S’il y a une entente entre ton mari et toi, si tu discutes avec ton mari, tu peux savoir

beaucoup de choses sur lui mais c’était tous les temps des conflits. » [NEP 2, p. 8]. Or, cette justification

ne convainc pas le Commissariat général, qui estime que vous devez être en mesure de fournir toute

une série d’informations et d’observations à son sujet, et ce quand bien même vous viviez une relation

conflictuelle. Partant, par vos réponses vagues et inconsistantes, vous ne permettez pas au

Commissariat de croire en la réalité de ce mariage forcé. Cet élément étant à l’origine de

l’ensemble des problèmes que vous invoquez, il jette d’emblée le discrédit sur l’ensemble de

votre récit d’asile.

Vos propos sont tout aussi sommaires et dénués de vécu lorsqu’il vous est demandé de parler

de votre beau-frère, [M.S.B.], avec qui vous avez pourtant également vécu pendant dix années,

qui souhaitait vous épouser et qui est la personne que vous craignez en cas de retour. Vous vous

limitez en effet à décrire votre relation comme étant conflictuelle, mais ne pouvez développer cette

relation. Invitée à raconter une anecdote particulière, vous déclarez tout au plus « Ils n’intervenaient pas

quand mon mari me frappait » [NEP 2, p. 11]. Invitée à en dire davantage sur votre relation, vos

interactions avec lui, vous dites qu’il n’y avait rien entre vous [NEP 2, p. 11]. Force est de constater que

vos propos ne reflètent nullement une vie commune avec cet homme durant dix années. Invitée ensuite

à dire tout ce que vous savez de cet homme de façon complète, vous pouvez seulement dire qu’il est

militaire, travaille à l’escadron militaire de Matam, est marié et que sa femme était enceinte. Vous

n’ajoutez rien d’autre à son sujet [NEP 2, p. 11]. Par ailleurs, vous déclarez que sa femme [A.D.] vivait

avec vous, ce qui contredit vos précédentes déclarations selon lesquelles vous viviez avec votre mari,

son père, son jeune frère, vos enfants et la tante de votre époux [NEP 1, p 6].

Par ailleurs, au sujet de votre prétendant, l’homme que vous vouliez épouser, ce qui a provoqué

la colère de votre beau-frère, force est de constater que vous avez déclaré à l’Office des Etrangers le

29 juin 2020 qu’il se prénomme [M.D.]. Lors de votre entretien personnel auprès du Commissariat

général, vous le nommez [I.D.] [NEP 2, p. 10]. Confrontée à cette contradiction entre vos déclarations

successives, vous déclarez ne pas avoir dit cela, puis déclarez que vous ne saviez pas qu’il était écrit «

[M.] » [NEP 2, p. 14]. Cette justification ne convainc pas le Commissariat général qui rappelle qu’il vous

a été demandé en début de votre premier entretien personnel si vous aviez des remarques concernant

votre entretien à l’Office des Etrangers, et vous avez seulement relevé qu’il n’y apparaissait pas que

votre mari était un militaire [NEP 1, p. 3]. Dès lors, cette incohérence jette encore le discrédit sur les

faits que vous invoquez à la base de votre demande de protection internationale.

Enfin, ce constat est encore conforté par le récit lacunaire et dénué de vécu que vous faites de

votre détention.
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En effet, alors que vous déclarez avoir été détenue à l’escadron mobile de Matam durant trois semaines

dans le cadre d’une garde à vue, vos déclarations ne reflètent nullement une détention réellement

vécue. Invitée à raconter de manière spontanée tous les souvenirs que vous en avez, en évoquant

notamment vos conditions de détentions, vos occupations, vos interactions avec les autres, vous vous

limitez à des considérations extrêmement vagues et générales et déclarez que vous étiez trois femmes,

que vous aviez un repas par jour et qu’on vous escortait pour faire vos besoins. Vous concluez par «

c’est tout, c’est ce qu’on faisait pendant ces trois semaineslà » [NEP 2, p. 13]. Confrontée au fait que

vos déclarations sont insuffisantes compte tenu de la durée de votre détention et invitée une nouvelle

fois à raconter davantage de souvenirs de celle-ci, de votre quotidien dans la cellule, vos déclarations

restent là encore sommaires et vagues, puisque vous ajoutez tout au plus avoir parlé avec vos

codétenues [NEP 2, p. 13]. Invitée à en dire davantage, vous parlez alors du jour de votre libération. Il

ressort de vos réponses aux questions suivantes que vous n’avez plus rien à ajouter à propos votre

quotidien dans la cellule où vous êtes restée durant trois semaines [NEP 2, p. 13]. D’emblée, par vos

maigres déclarations, vous ne parvenez pas à convaincre le Commissariat général de la réalité de cette

détention. Par ailleurs, les circonstances de votre libération sont également incohérentes puisque vous

déclarez que c’est [F.M.], un ami de la famille, qui a négocié votre libération. Vous déclarez que vous et

votre mari fréquentiez régulièrement cet homme chez vous et que vous avez même donné son nom à

votre fils par amitié. Or, cela contredit vos précédentes déclarations selon lesquelles vous ne

fréquentiez personne et ne receviez pas d’amis dans votre foyer conjugal.

Partant, le Commissariat général peut raisonnablement conclure que vous n’avez pas vécu de

mariage forcé, ni vécu durant dix années dans le contexte allégué et que vous n’avez pas été

soumise à un projet de remariage par votre beau-frère, ni rencontré les problèmes qui en

découlent. Dès lors, il reste dans l’ignorance des motifs réels qui vous ont poussée à quitter

votre pays.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous fournissez [voir farde « inventaire de

documents »] :

Une attestation de suivi psychologique du Dr. N.G. (doc. 1). Ce document se limite à évoquer le fait que

vous êtes reçue en consultation et mentionne trois dates de rendez-vous. Relevons qu’aucune

information au sujet desdites séances ou de votre état psychique n’est renseignée. Vous déclarez au

cours de votre premier entretien personnel souffrir d’insomnies et de stress. Néanmoins, ces

symptômes ne sont objectivés par aucun document et aucun lien ne peut être établi avec les faits que

vous invoquez à la base de votre demande de protection internationale, ces faits ayant été largement

remis en cause dans la présente décision. Partant, ce document n’est pas de nature à modifier le sens

de la présente décision.

Une attestation de constat des séquelles datée du 17 février 2020 (doc. 2). Ce document atteste la

présence de nombreuses cicatrices sur votre corps. Ce fait n’est nullement remis en cause par la

présente décision. Néanmoins, rien ne permet de déterminer ni l’origine ni les circonstances dans

lesquelles ces lésions ont été occasionnées étant donné que vous affirmez qu'elles sont les

conséquences de violences infligées par votre mari, or, comme démontré ci-dessus, le Commissariat

général considère que ce pan de votre récit n'est pas établi. Partant, ce document n’est pas de nature à

modifier le sens de la présente décision.

Deux attestations médicales constatant votre excision de type II (doc. 3 et 4) datées du 25 février 2019

et du 07 mai 2019. Ces documents attestent le fait que vous avez subi une excision de type II. Cet

élément n’est pas remis en cause par le Commissariat général. Vous déclarez avoir des séquelles à

cause de cette excision, notamment des maux de ventre qui vous auraient menée à l’hôpital. Vous

déclarez également avoir eu des problèmes dans vos relations sexuelles avec votre mari forcé, ce qui a

provoqué sa violence envers vous [NEP 1, p. 10]. Tout d’abord, concernant vos problèmes d’ordre

gynécologique, force est de constater que malgré l’invitation de l’Officier de protection [NEP 1, p. 10],

vous n’avez déposé à ce jour aucun document les objectivant. Quant au fait que votre excision a posé

problème au sein de votre couple, rappelons que la présente analyse remet formellement en cause

votre mariage forcé. Par ailleurs, vous n’invoquez spontanément aucune crainte personnelle en lien

avec votre excision en cas de retour en Guinée [NEP 1, p. 11]. Ce document ne permet donc pas

d’inverser le sens de la présente décision.
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Un certificat médical émis par le Dr. G.A. (doc. 5). Ce document atteste que votre état de santé ne vous

permettait pas de répondre à votre première convocation, le 14 octobre 2020. Cet élément n’est pas

remis en cause dans la présente décision.

Une copie de votre carte du GAMS (doc. 6). Ce document est un indice de votre volonté de vous

informer sur les conséquences des mutilations génitales féminine. Cette volonté n’est pas remise en

cause dans la présente décision et ne permet pas de renverser les constats qui précèdent.

S'agissant de l'observation apportée aux notes de votre entretien personnel du 25 janvier 2021, celle-ci

concerne une erreur de transcription au niveau de la date du décès de votre mari. Cette observation a

été prise en considération dans l'analyse de votre dossier. Du reste, vous répétez, comme vous l'avez

fait durant votre entretien personnel, que votre prétendant s'appelle Ibrahima Diallo et qu'il y a eu une

incompréhension à l'Office des Etrangers. La présente décision s'est toutefois déjà exprimée à ce sujet.

S'agissant des notes de votre premier entretien personnel, vous n'avez effectué aucune remarque

concernant celles-ci au moment de la rédaction de la présente décision, soit après expiration du délai

imparti.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer ou – si par exemple, il

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la

décision confirmée sans devoir ordonner des mesures d’instruction complémentaires à cette fin –

l’annuler » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers,

Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).
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2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les éléments nouveaux

3.1 Par sa note complémentaire du 19 octobre 2021, la partie défenderesse produit un COI Focus

intitulé « Guinée – Situation après le coup d’Etat du 5 septembre 2021 » daté du 17 septembre 2021.

3.2 En annexe de sa note complémentaire du 20 octobre 2021, la requérante dépose un rapport

psychologique rédigé par la psychologue N. G.

3.3 Le Conseil relève que le dépôt des nouveaux éléments énumérés ci-dessus est conforme aux

conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en

considération.

4. La thèse de la requérante

4.1 La requérante prend un premier moyen tiré de la violation de « […] l’article 1er, §A, al.2 de la

Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi de

l’asile et/ou viole les articles 48/3,48/4, 48/5,48/7,57/6 alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 »

(requête, p. 3).

La requérante prend un second moyen tiré de la violation des « […] articles 1,2,3 et 4 de la loi du

29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est

insuffisante et/ou inadéquate et contient une erreur d’appréciation, viole l’article 48/6 de loi du 15

décembre 1980 ainsi que le devoir de minutie et ‘le principe général de bonne administration et du

devoir de prudence’ » (requête, p. 10).

4.2 En substance, la requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué

le bien-fondé de sa demande de protection internationale.

4.3 En conséquence, la requérante demande au Conseil, à titre principal, de réformer la décision

attaquée et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer le bénéfice de la protection

subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision querellée pour

investigations complémentaires.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention de Genève, le terme « réfugié »

s’applique à toute personne qui, « craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques,

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se

réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans

lequel elle avait sa résidence habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2 En l’espèce, la requérante invoque en substance une crainte d’être persécutée en cas de retour en

Guinée en raison de son mariage forcé et du projet de lévirat dont elle a fait l’objet au décès de son

mari. Elle soutient notamment avoir été détenue durant trois semaines à l’escadron mobile de Matam.

5.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime en substance que les

déclarations de la requérante, de même que les documents qu’elle verse au dossier à l’appui de sa

demande, ne permettent pas d’établir le bien-fondé des craintes qu’elle invoque.

5.4 Pour sa part, le Conseil estime, après un examen attentif du dossier administratif et du dossier de la

procédure, qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de la décision entreprise, motivation qui ne résiste

pas à l’analyse. Il estime ne pas pouvoir retenir les arguments de cette motivation qui soit ne se vérifient
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pas à la lecture du dossier administratif, soit ne sont pas ou peu pertinents, soit révèlent un degré

d’exigence trop important ne correspondant pas au profil présenté par la requérante, soit reçoivent des

explications plausibles à la lecture du dossier administratif et de la requête introductive d’instance.

5.5 Le Conseil relève, tout d’abord, que la requérante a déposé plusieurs documents médicaux et

psychologiques qui attestent la fragilité de son état de santé.

Il ressort notamment du rapport psychologique de la psychologue N. G. que la requérante présente un

état de stress post-traumatique qui se manifeste à travers quatre types de symptômes à savoir la

reviviscence, l’évitement, l’altération négative de l’humeur et l'hyperactivité. Ledit document précise

encore que la requérante souffre de réactions dissociatives, d’une hyper-vigilance, d’un grand sentiment

de honte et de troubles du sommeil.

Le Conseil relève également que le document médical du 17 février 2020 constate, sur deux pages, des

cicatrices qui, à tout le moins, de par leur nombre, leur importance et leur localisation, constituent des

commencements de preuve du fait que la requérante a subi des mauvais traitements, quand bien même

il n’est pas permis de les relier directement aux faits allégués vu que l’attestation ne se prononce pas

sur la compatibilité entre ceux-ci et les lésions constatées.

S’il n’est pas possible, sur cette base uniquement, d’établir un lien direct entre les faits allégués et les

constats médicaux, le Conseil estime toutefois que ces documents permettent de conclure que la

requérante se trouve dans un état de détresse psychologique grave et qu’elle a fait l’objet de mauvais

traitements. Le Conseil considère également que cette documentation et la vulnérabilité particulière de

la requérante qui en ressort doivent être prises en considération pour l’analyse des déclarations de la

requérante, et notamment pour l’appréciation du caractère supposément inconsistant de celles-ci.

5.6 Concernant le mariage forcé initial de la requérante avec S. B., le Conseil estime que la partie

défenderesse n’a pas suffisamment tenu compte de la teneur de la relation alléguée de la requérante

avec son mari. En effet, outre le caractère forcé de ce mariage, le Conseil relève, d’une part, que la

requérante a décrit un contexte conjugal particulier, à savoir un mari alcoolique, très absent et des

violences répétées. D’autre part, le Conseil souligne le jeune âge de la requérante lors de cette union,

laquelle n’était âgée que de 15 ans lors de la célébration dudit mariage. De plus, le Conseil relève que

l’état psychologique de la requérante est maintenant établi par le nouveau rapport psychologique versé

au dossier de la procédure, lequel fait entre autre état de problèmes d’évitement, d’altérations de

cognitions ainsi qu’un grand sentiment de honte. Dès lors, le Conseil estime que le degré d’exigence de

la partie défenderesse quant à l’appréciation de la crédibilité des déclarations de la requérante est trop

élevé.

Or, le Conseil estime, à la lecture des notes d’entretien personnel, que les déclarations de la requérante

suffisent à établir la réalité de cette relation. Le Conseil relève notamment que, d’une part, la requérante

a fourni des précisions sur son cadre familial, le décès de son père et sa situation chez son oncle

pendant l’année qui a suivi le décès de son père et, d’autre part, qu’elle est très circonstanciée à propos

de l’annonce du mariage, des préparatifs, du mariage en lui-même, des violences répétées endurées

durant ce mariage, et de la réaction de son oncle lorsqu’elle a été se plaindre à lui de son quotidien

violent avec son mari.

Dès lors, le Conseil estime que le mariage forcé de la requérante avec S. B. et les violences qu’elle a

subies durant ces dix années d’union peuvent être tenues pour établies.

5.7 S’agissant du décès de son mari et de la volonté du frère de ce dernier de l’épouser, le Conseil

estime que la requérante a fourni un certain nombre d’information concernant la maladie de son mari, le

décès de ce dernier et la fonction militaire de son mari. Le Conseil estime également que la requérante

a été très consistante quant à M. S. B., le frère de son défunt mari, entres autres quant à la fonction de

militaire de ce dernier. Enfin, le Conseil ne peut que relever le réel sentiment de vécu qui transparaît des

déclarations de la requérante relatives aux menaces et violences graves et répétées infligées par cet

individu à la requérante à la fin de son veuvage.

En conséquence, le Conseil considère que la maladie du mari de la requérante et le décès qui en a

découlé, son veuvage, le projet de lévirat dont elle a fait l’objet ensuite, ainsi que les menaces et

violences graves qu’elle a subies de la part de ce dernier, peuvent être tenus pour établis.
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5.8 Pour ce qui est du prétendant - I. D. - à l’origine de la colère du frère de son défunt mari, le Conseil

observe que la contradiction relevée par la partie défenderesse entre les propos de la requérante dans

son questionnaire ‘Déclarations’ (Dossier administratif, pièce 19) et lors de ses entretiens personnels

(Dossier administratif, pièces 9 et 12) est établie, mais estime toutefois que ladite contradiction ne

permet pas d’ôter toute crédibilité à son récit. Sur ce point, le Conseil relève également qu’il est

concevable qu’elle ne puisse pas fournir beaucoup d’informations sur cette personne, dès lors qu’ils ne

se sont plus fréquentés après son mariage.

5.9 Quant à sa détention, le Conseil constate, contrairement à ce que soutient la partie défenderesse

dans sa note d’observations, que la requérante n’a été que très peu interrogée par l’Officier de

protection sur ce point. Toutefois, le Conseil estime que les déclarations de la requérante durant ses

récits libres et ses réponses aux questions fermées sont cohérentes et suffisamment consistantes pour

tenir ces trois semaines de détention à l’escadron mobile de Matam pour établies.

De même, le Conseil considère que les déclarations de la requérante concernant les circonstances

dans lesquelles le frère de son défunt mari l’a fait mettre en détention suite à son refus de l’épouser et

de lui céder son bien immobilier sont cohérentes.

Au vu de ces éléments, le Conseil estime que la détention arbitraire de la requérante durant trois

semaines, suite aux agissements du frère de son défunt mari, peut être tenue pour établie.

5.10 En définitive, la requérante établit avoir fait l’objet d’un mariage forcé en 2007 au cours duquel elle

a subi de nombreuses violences graves, avoir fait l’objet d’un projet de lévirat suite au décès de son

premier mari, et avoir fait l’objet de menaces, de violences graves, d’agressions sexuelles et d’une

détention arbitraire en raison de son refus de se plier à ce projet.

Par ailleurs, le Conseil estime qu’il y a lieu de s’en tenir aux stipulations de l’article 48/7 de la loi du 15

décembre 1980, selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté par le passé ou a déjà subi

des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles

atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou

du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette

persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas.

En l’espèce, le Conseil n’aperçoit aucune bonne raison de penser que les violences subies ne se

reproduiront pas, dans la mesure où la requérante ne dispose d’aucun appui familial solide - celle-ci

ayant perdu ses deux parents et n’ayant plus que son oncle (qui a lui-même organisé son premier

mariage forcé et l’a menacée lorsqu’elle lui a demandé de l’aide pour échapper aux violences de son

premier mariage) et un jeune frère et une jeune sœur (lesquels n’ont rien fait pour lui venir en aide face

aux problèmes subis en Guinée) - et où elle présente un profil vulnérable qui se traduit notamment par

un état de stress post-traumatique (voir point 5.5 du présent arrêt).

5.11 Ensuite, dès lors que la réalité des problèmes ainsi allégués par la requérante en lien avec son

mariage forcé et le projet de lévirat n’est pas valablement remise en cause par l'acte présentement

attaqué, le Conseil estime que la question qu'il convient de se poser est celle de la possibilité, pour la

requérante, de rechercher une protection adéquate auprès de ses autorités nationales face aux

difficultés qu’elle invoque et aux représailles qu’elle dit craindre en cas de retour dans son pays

d’origine.

5.11.1 Dans la présente affaire, la requérante dit craindre M. S. B., militaire et frère de son défunt mari

forcé, ce dernier l’ayant menacée, violentée, agressée sexuellement et faite placer en détention

arbitraire. Il convient donc d'analyser les actes dont celle-ci dit avoir été victime comme des violences

émanant d'un agent non étatique au sens de l'article 48/5, § 1er, c de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, la seule circonstance que l'agent de persécution soit un agent de l'Etat ne suffit pas pour

considérer que les actes qu'il commet sont exécutés par l'Etat lui-même, encore faut-il qu'il agisse en

qualité de représentant dudit état. Or, en l'espèce, le Conseil constate que si les persécutions émanent

d'un militaire de l'armée guinéenne, il ne ressort pas des déclarations de la requérante ou des termes de

la requête que cet individu aurait agi en sa qualité de représentant de l'Etat et dans le cadre de

l'exercice de ses fonctions, mais au contraire, que ce dernier a clairement agi à titre strictement

personnel. La partie requérante ne prétend pas non plus que cette personne pourrait être assimilée à un

parti ou à une organisation qui contrôle l'Etat ou une partie importante de son territoire.
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Il convient donc d'analyser les actes dont la requérante dit avoir été victime comme des violences

émanant d'un agent non étatique au sens de l'article 48/5, § 1er, c) de la loi du 15 décembre 1980.

5.11.2 Conformément à l'article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève, auquel renvoie l'article

48/3, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, le réfugié est une personne « [...] qui ne peut ou, du fait de

[sa] crainte, ne veut se réclamer de la protection de [son] pays ». De même, l'article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 prévoit que la protection subsidiaire est accordée à l'étranger « [...] qui ne peut pas ou,

compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de [son] pays ».

5.11.3 L'article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit pour sa part que :

« § 1er Une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut

émaner ou être causée par:

a) l'Etat;

b) des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire;

c) des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a) et b), y

compris les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection

prévue au § 2 contre les persécutions ou les atteintes graves.

§2 La protection au sens des articles 48/3 et 48/4 ne peut être offerte que par:

a) l'Etat, ou;

b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent l'Etat ou une

partie importante de son territoire,

pour autant qu'ils soient disposés et en mesure d'offrir une protection, conformément à I'alinéa 2.

La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, doit être effective et non temporaire et est généralement

accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les

persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif

permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte

grave, et lorsque le demandeur a accès à cette protection. [...] ».

5.11.4 Sur ce point, le Conseil rappelle que l'examen de la question de la possibilité d'une protection

effective des autorités nationales d'un demandeur de protection internationale nécessite la prise en

compte de tous les éléments pertinents de la cause. La circonstance que la requérante se soit ou non

adressée à ses autorités constitue l'un des éléments à prendre en considération, de même que, le cas

échéant, la réaction de ces dernières, mais il n'est pas le seul. Ainsi, lorsqu'il ressort des circonstances

individuelles propres à l'espèce ou des informations générales fournies par les parties que toute

procédure aurait été vaine ou ineffective ou qu'il n'existait aucune protection accessible, présentant des

perspectives raisonnables de succès et susceptible d'offrir à la requérante le redressement de ses

griefs, il ne peut être exigé d’elle qu'elle se soit adressée à ses autorités.

Il revient en effet à la requérante d'établir qu'en raison de circonstances particulières qui lui sont

propres, elle n'a pas accès à cette protection ou qu'il existe de sérieuses raisons justifiant qu'elle refuse

de s'en prévaloir.

5.11.5 Il apparaît tout d’abord des informations présentes au dossier et en particulier celles reprises

dans la requête que les mariages forcés et les violences contre les femmes en Guinée restent une

réalité tout à fait actuelle et largement répandue malgré leur interdiction légale, qu’une impunité certaine

est relevée à l’égard des hommes qui se rendent coupables de violences contre les femmes ou de

mariages forcés et qu’il existe de très fortes difficultés pour une jeune femme en termes d’accès à la

justice.

5.11.6 Au vu de ces éléments, et eu égard, en outre, à la vulnérabilité de la requérante (voir point 5.5 du

présent arrêt), à la qualité de militaire guinéen du frère de son défunt mari forcé et à l’influence dont il

bénéficie à ce titre - cet individu ayant notamment fait placer la requérante en détention sur une base

arbitraire plusieurs semaines à l’escadron mobile de Matam avec l’aide d’autres soldats -, le Conseil

considère que la requérante ne dispose d’aucun recours effectif en cas de retour en Guinée, la partie

défenderesse ne développant pas à l’audience de contestation particulière face aux arguments

développés dans la requête quant à l’impossibilité pour la requérante d’obtenir une protection effective
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et durable auprès de ses autorités nationales au sens de l’article 48/5 § 2 de la loi du 15 décembre

1980.

5.11.7 Dès lors, le Conseil estime que la requérante démontre à suffisance qu'elle n'aurait pas accès à

une protection effective auprès de ses autorités nationales au sens de l'article 48/5, § 2, de la loi du 15

décembre 1980.

5.12 Le Conseil observe que la note d’observations ne contient pas d’éléments permettant de renverser

les constats qui précèdent.

5.13 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que les problèmes que la

requérante a rencontrés avec M.S.B. doivent s’analyser comme une crainte de persécution du fait de

son appartenance à un certain groupe social - celui des femmes guinéennes - au sens de l’article 1er,

section A, § 2, de la Convention de Genève.

5.14 En conséquence, la requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de

Genève.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept janvier deux mille vingt-deux par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


